
et le G rand Seigneur. Ainsi se trouvent associées, 
dès cette époque, les deux idées de protection des 
chrétiens par la France et d’in tégrité de l ’Empire 
o ttom an. R em arquons aussi le caractère exclusif des 
privilèges accordés au roi de F rance ; ce n ’est qu’à la 
considération du roi de France que les chrétiens 
latins d’au tres nationalités peuvent jo u ir  de la pro­
tection du Sultan ; l ’Europe chrétienne a donc un 
in térê t de prem ier ordre à ce que le bon accord soit 
m aintenu.

Les C apitulations de 1672 et de 1740 confirment 
et accroissent les privilèges du roi de F rance; elles 
ajoutent, aux établissem ents protégés par le roi Très 
C hrétien, les m issionnaires résidant à Galata et « les 
« églises que la nation française possède à Smyrne, 
« Saïde, Alexandrie et tous les évêques et religieux 
« dépendant de l ’Em pereur de F rance ». Il arrive 
naturellem ent que tous les évêques et religieux, pour 
jo u ir  de cette protection, se réclam ent de « l ’Empe- 
re u r  de F rance » ; en fait, ils se considèrent tout 
com m e ses sujets et protégés. Tunis et Tripoli de 
B arbarie reconnaissent form ellem ent par des traités, 
en 1685 et 1692, que tous les prêtres et les religieux 
de tou tes les nations sont des sujets de l’empereur 
de France.

Tel est l’apport de l’ancien régim e dans l’édification 
du pro tectorat français. Une longue tradition d’ami­
tié en tre  les deux Etats engendre une longue habi­
tude de protection du roi de France su r les chrétiens 
d ’O rient; les traités ou C apitu lations  en tre  les deux 
souverains stipulent que les chrétiens de l’Empire 
ottom an qui se réclam eront du roi de France se ron t 
protégés à sa considération. En pratique, les repré­
sentants et envoyés du roi de France prennent l'ha­
bitude d’in terven ir auprès de la Sublim e Porte dès
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